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FAIT 

par  FOUR  CAD  E , 

Aui?  la  résolution  du  2.3  floréal , qui  autorise  VadrrtU 
nistration  centrale  du  département  du  Cantal  à 
acquérir  une  maison  pour  y tenir  ' ses  séances . 

Séance  du  29  floréal  an  6 . 


H.  ...  p,  -c  , v.  K.  • 1 

Représentai  du  peuple, 

ànii(nr!10«)  *>J  .*  / K \ 's  V-  *• 

Vous  avez  chargé  une  commission  composée  de  nos 
collègues  Levacher  , C-itadella  , et  de  moi,  de  vous 
rendre  compte  d’une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
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Cents , du  s3  de  ce  mois  , qui  autorise  l’administra- 
tion centrale  du  Cantal  à acquérir  une  maison  cï- devant 
nationale  , située  dans  la  commune  d’Aurillac , pour 
y tenir  ses  séances  et  y placer  ses  bureaux  et  ses  ar- 
chives. Je  viens  , au  nom  de  cette  commission,  vous 
faire  part  du  résultat  de  son  examen. 

Cette  résolution  a été  prise  dans  la  forme  d’urgence. 
Votre  commission  vous  propose  de  reconnoître  l’ur- 
gence par  le  motif  exprimé  en  son  préambule.  Le 
voici  : 

« Le  Conseil  des  Cinq- Cents , après  avoir  entendu 
» le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  le  message 
» du  Directoire  exécutif,  du  9 ventôse  dernier,  relatif 
» à une  demande  faite  par  l’administration  centrale  du 
» Cantal  ; 

» Considérant  que , pour  l’intérêt  des  administrateurs 
» et  des  administrés,  il  importe  de  procurer  promp- 
» tement  à l’administration  centrale  du  Cantal,  un 
» local  convenable  pour  la  tenue  de  ses  séances , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

L’administration  centrale  du  Cantal  occupe  dans  la 
^commune  d’Auriilac  la  maison  d’un  particulier  qui  la 
lui  a louée.  Ce  particulier  avoit  témoigné  plusieurs 
fois  l’intention  de  l’habiter  lui- même  à l’expiration  du 
bail , et  il  n’y  avoit  dans  cette  commune  aucun  autre 
local  où  l’administration  pût  s’établir.  De  deux  édifices 
nationaux  qui  y existent  encore,  et  qui  sont  dans  un 
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fauxbourg , Tun  sert  de  caserne  à des  vétérans , et 
l’autre  est  réclamé  par  la  commune  pour  y transférer 
l’hospice  civil. 

Dans  cette  position,  le  citoyen  Palis,  homme  de 
loi,  secrétaire-général  de  l’administration  centrale,  lui 
offrit  de  lui  céder  une  maison  nationale  dite  de  Comblât , 
qu’elle  lui  avoit  vendue  le  i5  messidor  de  l’an  4,  et 
ce  , pour  le  prix  de  six  mille  douze  francs  qu’elle  lui 

avoit  coûté. 

Cette  administration  prit , d’apres  ces  offres  , le  24 
floréal  an  5 , un  arrêté  , par  lequel  elle  invita  l’ingé- 
nieur en  chef  du  departement  a faire  lever  sans  delai 
le  plan  de  cette  maison,  et  à faire  ensuite  les  plans., 
devis  et  détails  estimatifs  des  réparations  qu’il  y auroit 
à faire  pour  la  rendre  propre  à remplir  sa  destina- 
tion. 

Il  résultoit  <l’un  premier  travail  de  l’ingénieur  (1) , 
que  la  maison  étoit  dans  un  état  de  vétusté  extrême- 
ment dangereux;  qu’il  falloit  la  démolir  en  entier , et 
que  les  frais  de  reconstruction  monteroient  à 90,000  fr. 
L’administration  centrale  a approuvé,  le  19  prairial 
suivant.,  ce  travail  et  les  plans  qui  avoient  été  levés  , 
et  a adressé  le  tout  au  ministre  de  l’intérieur , afin  qu’il 
provoquât  un  message  du  Directoire  au  Corps  légis- 
latif, à l’effet  de  La  faire  autoriser  par  une  loi, 


(1).  Précis  dit  i3  prairial  an  5. 

A % 


î°.  A acquérir  du  citoyen  Palis  la  maison  et  enclos 
dits  de  Comblât , et  à se  faire  subroger  purement  et 
simplement  à ladite  vente  ; 

A faire  construire  sur  ce  local  un  bâtiment 

pour  son  usage  , conforme  aux  plans  de  fingénieut 
en  chef; 


3°.  A prendre  sur  les  centimes  ou  sous  addition- 
nels de  toutes  les  contributions  du  département , les 
fonds  nécessaires  soit  pour  payer  le  prix  de  la  vente, 
soit  pour  faire  construire  ledit  bâtiment. 

Le  ministre , avant  que  de  se  rendre  au  vœu  de  cette 
administration,  a communiqué  le  mémoire  et  les  plans 
de  l'ingénieur  au  conseil  des  bâtîmens  civils  établi  près 
de  lui.  Ce  conseil  a jugé  que  la  dépense  étoit  susceptible 
d’une  réduction  considérable  , et  qu’il  sufHsoit,  pour 
l’obtenir  , de  retrancher  beaucoup  d’ornemens  inutiles 
en  ce  qu’ils  ne  dévoient  rien  ajouter  à la  solidité  de 
l’édifice.  En  conséquence  l’ingénieur  en  chef  a fait, 
le  5 frimaire  dernier,  un  second  travail  d’après  lequel 
la  dépense  en  constructionsne  monte  plus  qu’à  6o,ooofr. 
C’est  alors  que  le  Directoire  exécutif,  par  un  message 
du  9 ventôse  dernier , au  Conseil  des  Cinq  - Cents  , 
a provoqué  la  résolution  soumise  à votre  délibé- 
ration. 


L’article  premier  autorise  l’administration  centrale  du 
Cantal  à acheter  du  citoyen  Palis  la  maison  dont  il 
s’agit  pour  six  mille  douze  francs  , somme  pour  la- 
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quelle  elle  lui  a été  adjugée  le  1 5 messidor  an  4*  Cet 
article  n’a  paru  à votre  commission  susceptible  d’aucune 
objection. 

L’article  II  porte  qu’il  sera  construit  sur  remplace- 
ment de  cette  maison  un  bâtiment  pour  l’usage  de  cette 
administration , conforme  au  pian  de  l’ingénieur  en  chef 
du  département  du  Cantal  en  date  du  n prairial  an  5 , 
approuvé  par  l’administration  le  19  du  même  mois. 

La  date  du  11  prairial  donnée  à ce  plan  par  cet 
article  est  une  erreur;  il  est  du  *4  : ma^s  son  aPPro~ 
bation  est  réellement  du  19.  Votre  commission  n’a  pas 
pensé  que  cette  erreur  dût  être  pour  le  Conseil  un  iftotif 
de  rejet. 

Enfin  l’article  III  autorise  l’administration  centrale  à 
prendre  sur  les  centimes  ou  sous  additionnels  des 
contributions  du  département  , les  fonds  nécessaires  , 
soit  pour  payer  le  prix  de  la  vente  , soit  pour  faire 
construire  ledit  bâtiment  d’après  l’adjudication  qui  en 
sera  faite  par  bai!  à rabais,  sur  les  devis  et  détails  es- 
timatifs arrêtés  par  l’ingénieur  le  5 frimaire  dernier. 

Ce  devis  est  celui  par  lequel  votre  commission  vous 
a dit  que  les  frais  de  construction  étoient  réduits  à 
60,000  fr.  Cet  article  ne  lui  a paru  d’ajlleurs  présenter 
aucune  difficulté.  La  députation  du  Cantal  assure  que 
la  portion  revenant  à P administration  centrale  dans 
les  centimes  ou  sous  additionnels  pour  Fan  4 et  l’an  § 9 
suffira  et  au-delà  à l’acquittement  5 tant  du  prix  d’achat 


de  la  maison  de  Comblât,  qui  est  de  dois  fr. , que  des 
frais  de  construction  estimés  devoir  monter  à 60,000  fr. 
mais  que  l’adjudication  au  rabais  peut  diminuer  encore! 

Ainsi  tout  senfble  se  réunir  pour  déterminer  le  Conseil  à 
donner  son  assentiment  au  voeu  exprimé  par  l’admi- 
nistration. Votre  commission  est  d’avis  qu’il  doit  ap- 
prouver la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  » 

Prairial  an  6 . 


